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Économie sociale et solidaire 
et développement
Créer des emplois au Nord comme au Sud avec la microfinance ? 
Si les contextes sont différents (cadre légal, réseau de solidarité, population 
concernée...), il existe partout des situations d’exclusion économique 
face auxquelles la microfi nance peut proposer des solutions, même si elle 
ne saurait se substituer aux politiques structurelles nécessaires.

La microfi nance est l’ensemble des services 
fi nanciers adaptés aux personnes exclues 
du système bancaire classique. Elle vise 
des populations vulnérables, considérées 
non solvables, et qui ont la volonté d’entre-
prendre une activité génératrice de revenus. 
Elle doit sa notoriété à Muhammad Yunus, 
qui a reçu le Prix Nobel de la Paix en 2006, 
pour les actions qu’il a menées au Bangla-
desh avec la Grameen Bank.

Cet outil a pour ambition première d’ex-
traire des « cercles vicieux de la pauvreté » 
les personnes qui se trouvent en situation 
d’exclusion ou de dépendance fi nan-
cière. Après quarante ans d’expériences, 
le mouvement demeure hétérogène, les 
promesses n’ont pas toujours été tenues et 
de nombreuses critiques ont été formulées 
à l’égard du secteur. 

Problèmes d’interprétations, problèmes 
d’applications : pour certains la microfi -
nance constitue un fondement de l’éco-
nomie sociale alors que pour d’autres, elle 
est un prolongement du modèle libéral à 
travers la promotion de l’individu entre-

preneur. Aujourd’hui, les acteurs locaux, 
internationaux ainsi que le grand public 
attendent des résultats concrets en termes 
d’impact social. Il apparaît alors nécessaire 
de se focaliser sur l’objectif même de la mi-
crofi nance. La technique du management 
des institutions de microfi nance (IMF) 
étant partiellement acquise, les ambitions 
de la microfi nance doivent s’orienter vers 
la création d’entreprises, le développement 
des emplois et la pérennisation des acti-
vités créées.

C’est pourquoi, Horizons Partagés coorga-
nise avec les étudiants du master CODEM-
MO de Sciences Po Lyon et l’association 
Arcenciel, la 3e édition du forum de la mi-
crofi nance, à Lyon le 21 janvier 2011 (voir 
page 5 rubrique Agenda). Lors de cette 
journée, les débats seront particulièrement 
orientés autour de la création d’emplois 
qui est, au Nord comme au Sud, un enjeu 
clé du développement économique. 

L’équipe d’Horizons Partagés
Contact : Lyon - Tél. 04 78 91 97 48

horizons_partages@hotmail.com 
www.horizonspartages.com

L’économie sociale et solidaire (ESS), longtemps 
considérée comme un sous secteur de l’économie 
« réelle », a été remise en valeur à la lumière des 
crises, comme une alternative à la dérégulation, 
à la course au profi t sans redistribution, à la 
prédation aveugle des ressources planétaires 
et sociales.Parce que c’est en période de crise 
qu’émergent de nouvelles conceptions, d’autres 
pratiques économiques avec une ambition de 
gouvernance plus démocratique où chaque 
personne compte.
L’ESS qui paraissait marginale redevient innovation, 
parce qu’elle remet l’économie à sa juste place : 
au service des hommes et des femmes.

Dès lors, comment ne pas voir les liens qui 
attachent ce secteur à la coopération au 
développement ? Même cible de population, 
mêmes objectifs d’insertion, même ancrage de 
terrain, mêmes outils d’appui à la gouvernance. 
Les acteurs de la solidarité internationale ont 
d’ailleurs ouvert des pistes que l’économie des 
pays industrialisés cherche à explorer à son tour : 
micro fi nance, commerce équitable, épargne 
solidaire. 
Alors même que les acteurs de la solidarité 
internationale s’interrogent sur la place de 
l’économie dans le développement, ils peuvent 
s’appuyer sur les ressources de modèles 
alternatifs, se tourner vers l’innovation que met 
en œuvre le tiers secteur pour apporter des 
solutions aux exclus, s’intéresser à la place des 
femmes, porter des entreprises plus solidaires, 
fournir des services sans servitude. 
Cela, sans se substituer durablement aux services 
publics, seuls garants d’une véritable égalité 
d’accès aux services de base.

L’ESS n’est pas seulement une solution pour les 
pays du Sud mais pour nous tous, Sud et Nord. 
En Rhône-Alpes, l’ESS est une priorité à 
développer, un domaine d’action formalisé 
dans le champ politique.
L’enjeu aujourd’hui est de savoir quel peut 
être son rôle et de montrer son utilité dans les 
coopérations au développement. La coopération 
au développement a toujours porté des 
questionnements sur sa place et ses fi nalités ; 
c’est un signe de la vitalité de ses acteurs ; les 
voies nouvelles à explorer doivent permettre 
de redécouvrir les possibles d’une économie 
alternative et d’une gouvernance renouvelée 
autour d’un développement ancré sur les 
territoires, producteur de démocratie locale.

Véronique MOREIRA
Présidente du GIP RESACOOP
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Les membres du conseil d’administration 
et l’équipe technique de RESACOOP 

vous souhaitent une bonne et heureuse année 2011 !
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FORMATIONS

Retrouvez les formations RESACOOP 
page 8 et d’autres informations sur : 
www.resacoop.org - rubrique «Se former»

Accointance
≥ Bâtir un plan de communication externe le 18 janvier
≥ Développer mon action par la démarche de ‘’réseau’’ 

le 20 janvier

Contact : Tél. 06 83 41 54 10 - Caluire (69) 
http://accointance.fr

AMM 
Association médicale missionnaire 
≥ Promotion du développement sanitaire 

en milieu tropical - du 21 février au 1er avril

Contact : Tél. 04 78 30 69 89 - Lyon (69) 
www.ammformation.org 

Association Yelen 
Formations des acteurs sociaux à l’interculturel 

≥ Analyse et fonctionnement des cultures africaines

1 journée en mars - date à défi nir

≥ Comment le pays d’accueil est-il perçu par des 

personnes immigrées venues d’Afrique ? 

1 journée en avril - date à défi nir

Contact : Tél. 04 50 35 64 70 - Ballaison (74)
associationyelen@wanadoo.fr

Bioforce
≥ Ateliers emploi solidaire les 24 et 25 février 

inscription début janvier

≥ Conduite de partenariat à distance - du 21 au 25 mars 

inscription courant février

≥ Gestion de projet - du 18 au 22 avril

D’autres formations sur www.bioforce.asso.fr
Contact : Tél. 04 72 89 31 41 - Vénissieux (69) 

CIEDEL
≥ Séminaire Genre et développement du 21 au 25 février

Contact : Tél. 04 72 77 87 50 - Lyon (69) 
ciedel@univ-catholyon.fr

CADR
≥ Acteurs et enjeux de la solidarité internationale

le 18 mars 

≥ Partenariats internationaux pour des projets locaux

le 15 avril

D’autres thématiques sont disponibles sur www.cadr.fr

Contact : Tél. 04 78 50 99 36 - La Mulatière (69) 

CRESS Rhône-Alpes
Chambre régionale 
de l’économie sociale et solidaire
≥ Maîtriser l’économie sociale et solidaire et ses enjeux  

le 17 février

≥ Économie sociale et solidaire et développement local

le 24 février

D’autres formations sur www.cress-rhone-alpes.org
Contact : Tél. 04 78 09 11 97 - Lyon 

ACTUALITÉ INSTITUTIONNELLE

AU PLAN REGIONAL

Prorogation du GIP RESACOOP
Après plusieurs mois de travail et de procédure, la prorogation du groupement d’inté-
rêt public (G.I.P) RESACOOP vient d’être offi cialisée pour une durée de 5 ans. L’arrêté 
du 15 novembre 2010 approuvant la convention constitutive du G.I.P a, en effet, été 
publié dans le Journal offi ciel de la République française - n°0266 du 17 novembre 
2010. Les nouveaux axes de travail seront consultables début janvier sur le site de 
RESACOOP - www.resacoop.org.

Plateforme de mobilité internationale
Pour aider tous les jeunes rhônalpins en insertion qui ne sont plus étudiants et qui 
souhaitent vivre une expérience à l’étranger, le réseau des Missions locales, le réseau 
de l’Information jeunesse animé par le Centre régional information jeunesse (CRIJ) et 
l’Union régionale pour l’habitat des jeunes se mobilisent avec différents partenaires, 
acteurs de la mobilité internationale qui ont depuis longtemps fait leurs preuves en 
Rhône-Alpes. Une plateforme a ainsi été créée, se présentant d’abord sous la forme 
d’une expérimentation sociale démarrée en septembre 2009 et qui va se poursuivre 
jusqu’à fi n décembre 2011. Cet outil s’adresse à tous les jeunes de 18 à 25 ans révolus, 
peu ou pas qualifi és. Il a pour objectif de doubler le nombre de jeunes qui profi tent 
des dispositifs tout en sécurisant leurs parcours. 

Pour plus d’informations : www.jeunesinternational-ra.org 
Contact : Joanna PALLUD, chargée de mission Expérimentations, 
joanna.pallud@missions-locales.org, Tél. 04 78 38 56 27

Rhône-Alpes
territoire de commerce équitable
Le 25 novembre 2010, au Salon des maires et des collectivités locales à Paris, la Région 
Rhône-Alpes, représentée par Véronique Moreira, Vice-présidente déléguée aux soli-
darités internationales, a reçu le titre « Territoire de commerce équitable » . Celui-ci 
est attribué par Artisans du monde, Max Havelaar France et la Plate-forme pour le 
commerce équitable. Il récompense une collectivité pionnière pour son engagement 
depuis 6 ans en faveur des pratiques équitables.
A travers le Plan régional d’aide au commerce équitable adopté en 2004, la Région répond 
aux 5 objectifs de la campagne : inviter les entreprises et les organisations à consommer 
équitable, sensibiliser sur les enjeux du commerce équitable, fi nancer des manifestations 
grand public et professionnelles, inciter les commerçants à proposer des produits équitables, 
développer les achats équitables et créer un Conseil local pour le commerce équitable. 
Le Salon européen du commerce équitable, les marchés équitables départementaux,
la plate-forme logistique Bioport … sont autant d’actions soutenues par la Région, qui
est elle-même commanditaire de produits équitables .
La Région soutient notamment Equi’Sol, organisme rhônalpin qui anime le Pôle de 
compétences sur le commerce équitable et la consommation responsable en Rhône-
Alpes (voir page 5 - Bloc-notes) et qui est aujourd’hui une référence sur le territoire 
avec deux sites Internet professionnels (www.ofretic.com qui répertorie les fournisseurs 
de commerce équitable en Rhône-Alpes et www.achatspublicsequitables.com qui 
propose un référentiel de commerce équitable à l’attention des collectivités locales). 

Plus d’informations : www.rhone-alpes.fr

Coopération Asie à la DERIC Rhône-Alpes
Nathalie Col est chargée de la Coopération Asie à la Direction de l’Europe, des Relations 
internationales et de la Coopération (DERIC) de la Région Rhône-Alpes, en remplace-
ment de Mathilde Chassot.

Contact : ncol@rhonealpes.fr - Tél. 04 72 59 50 46 
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Préfet de Rhône-Alpes
Jean-François Carenco, ancien directeur de cabinet de Jean-Louis Borloo au ministère 
de l’Écologie, a été nommé préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de 
défense et de sécurité Sud-est, préfet du Rhône et préfet coordonnateur du bassin 
Rhône-Méditerranée-Corse.

Plus d’informations : www.rhone.gouv.fr

NATIONAL

Ministre de la coopération
Suite au remaniement ministériel de novembre 2010, Henri de Raincourt a été nommé 
ministre chargé de la Coopération auprès de la ministre d’Etat, Michèle Alliot-Marie, 
ministre des Affaires étrangères et européennes. Quant à Laurent Wauquiez, il a 
été nommé ministre chargé des Affaires européennes auprès de Mme Alliot-Marie.

Plus d’informations : www.vie-publique.fr

Coopération décentralisée - SCAC Sénégal

Toussaint Caradec et Damien Gairin sont désormais vos interlocuteurs à la Direction 
de la coopération décentralisée et au Pôle de la coopération non gouvernementale 
du Service de coopération et d’action culturelle (SCAC) au Sénégal, en remplacement 
de Géraldine Tardivel.

Contact : Bureau de la coopération décentralisée
Pôle de la coopération non gouvernementale - SCAC - BP. 2014 Dakar
Tél. 00.221.33.839.53.15 - Fax. 00.221.33.839.53.66
dgairin@cooperationdecentralisee.sn et tcaradec@cooperationdecentralisee.sn

INTERNATIONAL

2011 : Année européenne du volontariat
Le 2 décembre 2010, la Commission européenne annonçait offi ciellement 2011 
comme l’Année européenne du volontariat. La Commission voit dans cette forme de 
bénévolat l’expression active d’une participation civique et un riche potentiel pour le 
développement socio-économique de l’Europe. Faire de 2011 l’Année européenne 
du volontariat aidera les États membres, de même que les communautés régionales 
et locales et la société civile, à atteindre les 4 objectifs suivants : travailler à l’ins-
tauration de conditions propices au volontariat dans l’Union européenne, donner 
aux organisations les moyens d’agir et améliorer la qualité de ce type d’expérience, 
récompenser et reconnaître les activités de volontariat, sensibiliser l’opinion publique 
à sa valeur et à son utilité.
Au niveau de l’Europe, des reportages vidéo, audio et écrits seront relayés auprès 
des médias et 4 conférences sont programmées à travers le continent. Dans les États 
membres, des activités devraient aussi être menées : elles feront intervenir les parties 
prenantes à tous les niveaux concernés (européens, nationaux, régionaux et locaux) 
et auront pour but de faire connaître le volontariat, d’en faciliter son développement 
et d’en améliorer ses pratiques.

Plus d’informations : http://europa.eu et www.cev.be

Agenda international
du 9 au 11 février 2011 Premier forum franco-marocain sur les énergies à Aix-en-Provence (France)

du 6 au 11 février 2011 Forum social mondial (FSM) à Dakar (Sénégal)

29 et 30 mars 2011 Assises Européennes de la coopération décentralisée à Bruxelles (Belgique)

FORMATIONS

COSIM Rhône-Alpes
≥  Élaborer et conduire un projet de codéveloppement, 

le 25 janvier de 19h à 21h

En partenariat avec le CCO de Villeurbanne (69).

Contact : Tél. 04 37 48 88 14 
vieassociative@cco-villeurbanne.org

DDCS Drôme 
Direction départementale de la cohésion sociale
≥ Accompagner un projet de solidarité et citoyenneté 

internationale - les 7 et 8 avril à Montmeyran (26)

En partenariat avec les associations ADOS (Ardèche 

Drôme Ouro-Sougui), Romans International et RIVES 

(Rencontres interculturelles pour un mieux vivre ensemble) 

Contact : Tél. 04 75 82 46 20 
jean-marc.jourdan@jeunesse-sports.gouv.fr

Forum réfugiés
≥ Nouveau : Fondamentaux du droit des étrangers 

les 4 et 5 avril

≥ Le parcours du demandeur d’asile - le 25 janvier

≥ L’accueil des demandeurs d’asile en Europe : 

Quelles pratiques ? Quels enjeux ? - le 21 mars

D’autres formations sur www.forumrefugies.org
Contact : Tél. 04 78 03 74 45 - Villeurbanne (69) 

Groupe URD 
≥ Évaluation de la qualité des projets humanitaires 

du 4 au 8 avril

Contact : Tél. 04 75 28 29 35 – Plaisians (26) www.urd.org

Humacoop
≥ Nouveau : La Solidarité internationale dans le monde 

arabe les 24, 25 février et les 31 mars, 1er avril.

≥ Du budget à la demande de fi nancement institutionnel 

les 27 et 28 janvier

≥ Médecine humanitaire - du 14 au 25 mars

D’autres formations sur www.humacoop.org 
Contact : Tél. 04 76 51 11 06 - Grenoble (38) 

Pays de Savoie solidaires
≥ Les outils de l’approche « genre » dans le cycle de 

projet les 14 et 15 mars

≥ Éduquer à la citoyenneté : pourquoi, comment ? 

le 5 avril de 18h30 à 21h30

≥ S’ouvrir au monde : préparation à la rencontre 

solidaire - week-end du 16 et 17 avril

D’autres formations sur www.paysdesavoiesolidaires.org
Contact : Tél. 04 79 25 28 97 Le Bourget du Lac (73)

PIHC Plateforme d’insertion 
par l’humanitaire et la coopération 

≥ Pré-qualifi cation aux métiers de l’humanitaire 

du 14 mars au 15 juillet inscription avant le 15 janvier

Contact : Tél. 04 75 02 41 01 - Romans (26) 
www.plateformehumanitaire.asso.fr 

Terre & humanisme
≥ Nouveau : Solidarité internationale, comprendre pour 

agir, du 14 au 18 février et du 28 février au 4 mars

D’autres formations sur www.terre-humanisme.org
Contact : Tél. 04 75 36 65 40 - Lablachère (07) 
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BLOC-NOTES

Le Pôle de compétences sur le commerce 
équitable et la consommation responsable 
en Rhône-Alpes
Animé par l’association Equi’Sol, le Pôle de 

compétences a été lancé en janvier 2010 avec 

pour mission le développement économique des 

secteurs émergents de la consommation responsable 

en Rhône-Alpes - commerce équitable, agricultures 

biologique et/ou locale, tourisme et fi nances 

solidaires, insertion, éco-conception. Il poursuit trois 

objectifs : construire et renforcer les partenariats, 

professionnaliser les acteurs (formations, rencontres 

et appui aux porteurs de projet), informer et 

communiquer vers les professionnels et les 

institutions. Il organise notamment des Bourses 

de compétences, une opportunité pour les acteurs 

de se rencontrer pour mutualiser leurs savoir-faire. 

Le Pôle propose aussi aux collectivités de les 

accompagner dans leur démarche de commande 

publique « équitable ».

Plus d’informations : Equi’Sol - Tél. 04 81 91 65 54 
www.equisol.org - http://ofretic.com

Rues du développement durable
L’association Rues du développement durable est 

créée en juillet 2009, suite à l’initiative d’Artisans 

du monde et de Solicoop42 de créer un lieu dédié 

à la solidarité internationale, et aux diffi cultés pour 

les acteurs impliqués dans des projets économiques 

alternatifs de disposer d’un local adapté. L’objectif 

de l’association est de favoriser l’implantation de ces 

acteurs dans le quartier Crêt du Roch à Saint Étienne 

avec comme lien commun : le développement durable. 

Ce projet favorisera la recherche de synergies entre les 

acteurs et la mutualisation des moyens. L’acquisition 

et la réhabilitation de locaux actuellement inutilisés 

est en cours via un dispositif basé sur l’épargne 

solidaire, afi n de les mettre à disposition d’acteurs 

adhérant aux principes de l’association. Pour cela, un 

outil d’investissement solidaire sous forme de Société 

par Actions Simplifi ée à capital variable (SAS), « Crêt 

de liens » est opérationnel depuis octobre 2010. 

Pour plus d’informations : Solicoop42, 15 rue Robert, 
Saint Étienne - Tél. 04 77 38 47 13 - www.solicoop.org

Forum mondial de l’eau de 2012 à Marseille
Appel à mobilisation
Cités Unies France invite les collectivités territoriales 

à se mobiliser dès maintenant pour participer à la 

préparation et la mise en œuvre de ce 6e Forum. 

Une réunion d’information sera organisée en 

coordination avec l’ensemble des acteurs concernés et 

des réseaux partenaires tels que, notamment, le PS-Eau.

Plus d’informations : Béatrice Zareczky Weinberg, 
b.zareczkyweinberg@cites-unies-france.org

PUBLICATIONS

Grand jeu « Dernière démarque »

Ce grand jeu sur les circuits et impacts de la consommation a pour objectif de faire 
prendre conscience, en s’amusant, de la responsabilité sociale et environnementale 
des acteurs économiques et de (re)découvrir les différentes dimensions du dévelop-
pement durable.

Outil pédagogique - CCFD - Terre Solidaire - Permis de jouer - Collège - 16 pages - édition 2009 - 2,50 € 
 KuriOz (Orcades) - tél. 05 49 41 49 11 - www.orcades-vpc.com

Fair Kids, jeunes citoyens en action

Un livre-DVD futé pour aborder le commerce équitable avec les enfants. Voici un outil 
innovant spécialement créé pour les enseignants, les animateurs et toute personne 
souhaitant mener une réfl exion citoyenne avec le jeune public. Original et haut en 
couleurs, il se compose de onze fi lms d’animation réalisés par des enfants en Wallonie, 
en Flandres, au Burkina Faso, au Brésil et à Taiwan, et de fi ches d’exploitation fouillées, 
rédigées par l’Institut d’éco-pédagogie.

Plus d’informations : www.fair-kids.org

L’espoir économique 
Microfinance et entrepreneuriat social, 
ferments d’un monde nouveau 

Dans son dernier ouvrage, Maria Nowak, présidente de l’ADIE (Association pour le 
droit à l’initiative économique), propose un monde nouveau : de bâtir une économie 
de marché donnant plus de liberté et d’autonomie aux citoyens tout en les préservant 
des excès du capitalisme. La crise que nous vivons est d’abord une crise de sens. Ceux 
qui les premiers en paient le prix sont les plus pauvres, mais ils ne seront pas les seuls. 
Pour éviter le pire, nous devons réconcilier l’effi cacité économique et la justice sociale, 
le capitalisme et la démocratie.

Maria Nowak - éditions JC Lattès - octobre 2010 - www.adie.org

Le Rapport Stiglitz 
Pour une vraie réforme du système monétaire 
et financier international après la crise mondiale

Après le succès de son dernier livre « le triomphe de la cupidité », Joseph E. Stiglitz, 
Prix Nobel d’économie, publie ce rapport sur la crise. Commandé par l’ONU, ce travail 
a mobilisé une dizaine de prestigieux économistes internationaux. Le document a été 
rédigé dans un souci pédagogique et se concentre sur les questions monétaires et 
fi nancières mais il évoque également les aspects économiques et sociaux. La préface 
signée par Joseph E. Stiglitz, écrite en juin 2010, extrapole sur les conséquences des 
plus récents événements de l’économie mondiale. Elle évoque en particulier la crise 
européenne et le désastre annoncé des politiques de rigueur récemment initiées.

Joseph E. Stiglitz - édité par Les liens qui libèrent - septembre 2010 - 300 pages - 21 €
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L’agenda 2011 
de la Solidarité internationale.
Une façon originale et pratique de sensibiliser à la solidarité internationale pour un 
développement durable. Avec cet agenda, vous découvrirez mille et une informa-
tions (dates clés pour fêter la paix, la solidarité et les droits de l’Homme, citations, 
campagnes et initiatives concrètes, références bibliographiques...) tout en profi tant 
des fonctionnalités d’un agenda classique. Chaque mois correspond à un thème : 
Réfugiés environnementaux, Engagement citoyen, Éducation…

Édité par Ritimo, en partenariat avec de nombreuses associations de solidarité internationale dont : Aide et 
action, fédération Artisans du monde, Frères des hommes, Ligue des droits de l’Homme, Non-violence XX, 
Cimade, Solidarité laïque, Fasti .
Semaine sur 2 pages - Année civile 2011 - Reliure spirales - 12 €

Pour le commander : tél. 01 44 64 74 14 - www.ritimo.org ou KuriOz (Orcades) - tél. 05 49 41 49 11
www.orcades-vpc.com

KuriOz, association d’éducation populaire
L’association Orcades est reconnue pour la diversité de ses outils pédagogiques, 
de leur conception à leur diffusion (www.orcade-vpc.com). Depuis le 1er juillet 2010, 
elle a fusionné avec HumanoPole. Les associations se retrouvent donc autour d’un 
projet associatif commun nommé KuriOz. En mettant en commun les expériences et 
le savoir-faire de ses 5 chargés d’action éducative, KuriOz dispose d’une forte expertise 
en éducation à la paix, aux solidarités et au développement durable. Association d’édu-
cation populaire, KuriOz organise aussi des ateliers d’éducation dans les établissements 
scolaires et anime des expositions immersives et itinérantes.

Plus d’informations : www.kurioz.org
Contact : 6 bis rue Albin Haller 86000 Poitiers - Tél. : 05 49 41 49 11

Réseau rhônalpin solidaire
En 2004, naissait le portail internet Alpes Solidaires, le site des initiatives sociales et 
solidaires de l’agglomération grenobloise. Cet outil participatif publie l’information des 
acteurs de l’économie sociale et solidaire (ESS) en Isère. Chaque structure peut s’enre-
gistrer et devenir «rédacteur», en publiant son article, sa formation ou son événement. 
Depuis, l’outil s’est décliné dans le Rhône, dans la Loire, dans la Drôme et l’Ardèche : 
Rhône Solidaires, Drôme-Ardèche Solidaires et Loire Solidaires.
Un portail rassemblant les informations concernant l’ensemble du territoire régional 
a été créé, Rhône-Alpes Solidaires, et Biblio Solidaires permet quand à lui d’accéder 
aux ressources et de développer sa connaissance du monde de l’économie sociale et 
solidaire (ESS). 

Plus d’informations :  www.alpessolidaires.org - www.rhônesolidaires.org - www.drome-ardechesolidaires.org 
www.loire-solidaires.org - www.rhone-alpesolidaires.org - www.biblio-solidaires.org

Artisans du monde 

Le nouvel outil  internet d’Artisans du monde n’est pas seulement un site de vente en ligne, 
il informe aussi sur les actions de l’association, sensibilise sur les enjeux du commerce 
équitable et présente les producteurs. Un blog permet notamment de relater l’actualité 
de ces partenaires, leurs diffi cultés et leurs réussites.

Plus d’informations : www.boutique-artisans-du-monde.com

AGENDA

Forum rhônalpin 
de la microfinance
« Créer des emplois au Nord et au Sud »

≥21 janvier 2011 de 9h à 17h - Maison des 

associations du 4e arrondissement - Lyon

Pour la troisième édition, les étudiants du master 

CODEMMO de Sciences Po Lyon ainsi que 

les associations Horizons Partagés et Arcenciel, 

en partenariat avec RESACOOP, rassemblent les acteurs 

de la solidarité internationale et de l’économie sociale 

et solidaire autour de la microfi nance. 

Une conférence et des ateliers seront organisés 

afi n de travailler ensemble sur la création d’emploi. 

La région Rhône-Alpes apparaît aujourd’hui comme 

une place stratégique pour penser la microfi nance, 

et le forum entend consolider la dynamique d’intégration 

et l’échange de pratiques entre acteurs du champ 

de la microfi nance et de la fi nance solidaire 

Inscription et information : 
www.forummicrofi nancerhônealpes.org

États Généraux 
pour une Terre Solidaire 
Du 18 mars au 2 avril - en Rhône-Alpes

≥En 2011, le CCFD Terre Solidaire fête ses 50 ans ! 

La faim est toujours au cœur de nos sociétés 50 ans après 

l’appel de la FAO pour l’éradiquer. En 2009, 

la barre du milliard d’humains victimes de malnutrition 

a été franchie malgré l’engagement de milliers d’hommes 

et de femmes dans la lutte contre la pauvreté. 

Pour le CCFD-Terre Solidaire, aujourd’hui première ONG 

française de développement, fêter son cinquantenaire 

c’est un message d’espoir pour ici et pour là-bas. 

Trois bus occupés par des bénévoles et des partenaires 

du Sud sillonneront les départements de la région pour 

récolter des propositions d’avenir ! Venus du Mexique, 

d’Israël, du Niger et du Pérou, témoignages et réfl exions 

se croiseront pour construire ensemble, avec les citoyens 

rhônalpins, des alternatives pour le monde de demain. 

Les bus partiront le vendredi 18 mars de Lyon suite 

à une action de rue devant la gare Part-Dieu autour 

de la campagne « Aidons l’Argent » contre les Paradis 

Fiscaux (www.aidonslargent.org). 

Le 2 avril, le public sera invité à de grands 

rassemblements festifs en Haute-Savoie, dans la Drôme 

et dans le Rhône. 

Et le bus qui traversera l’Ain, la Savoie et la Haute-Savoie 

s’intéressera particulièrement à la question 

« Quelle maîtrise possible de l’économie sur un territoire? », 

et se penchera notamment sur les initiatives d’économie 

sociale et solidaire développées sur ces territoires.

Plus d’informations : www.ccfd.asso.fr 
Tél. 04 74 23 44 76
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AGENDA (SUITE)

Bioforce informe
Journée portes ouvertes
≥ Mercredi 16 février de 15h à 19h à Vénissieux (69)

Organisée par l’équipe du Pôle développement local 

de Bioforce, cette journée permettra aux visiteurs 

de découvrir les formations, les activités du Pôle local 

et les projets de solidarité menés par les élèves 

à Vénissieux et dans l’agglomération lyonnaise. 

Plus d’informations : Tél. 04 72 89 31 41 
info@bioforce.asso.fr 

Le Tour de France humanitaire et solidaire
≥ Il reprend la route avec une étape à Saint Étienne 

en avril 2011. 

Plus d’informations : www.tdf-humanitaire.net

RECHERCHE 
DE PARTENAIRES

Les dossiers des projets et les coordonnées 
des responsables sont disponibles sur 
simple demande.

≥  Amélie Réminiac – areminiac@resacoop.org 
Tél. 04 72 77 87 67

Bénin - Lokossa
Lokossa est l’une des 77 communes de la 

République du Bénin. Elle est située au sud-ouest 

de la République du Bénin, plus précisément dans le 

département du Mono, frontalier avec la République 

du Togo. Elle s’étend sur une superfi cie de 260 km2

avec une population de 77065 habitants selon le 

recensement de 2002. Elle est subdivisée en 

5 arrondissements, 8 quartiers et 37 villages. 

De par sa position géographique, elle est le chef-

lieu des départements du Mono et du Couffo et 

abrite tous les services déconcentrés de l’Etat. 

Conformément à la loi n°97-029 du 15 janvier 

1999, la Commune constitue le cadre institutionnel 

de l’exercice de la démocratie à la base. A ce titre, 

chaque conseil communal organisé autour de son 

organe exécutif qu’est le Maire, a la lourde mission 

de faire face aux problèmes de développement et 

au bien-être des communautés. Elle est dotée d’une 

personnalité juridique et d’une autonomie fi nancière. 

C’est pourquoi, la commune de Lokossa sollicite 

un partenariat actif avec une Ville de la région de 

Rhône-Alpes dans des domaines tels que l’éducation, 

le tourisme et le développement des infrastructures 

de base : assainissement et aménagement, échanges 

d’expériences, gouvernance et renforcement des 

capacités. Il s’agira d’un partenariat qui permettra 

aux deux parties de vivre une amitié durable et 

effi cace. La commune de Lokossa ne manque pas 

d’attraits touristiques comme les vestiges du premier 

Iroko au pied duquel la ville a été fondée, la danse 

des hippopotames du lac Doukon, l’arbre mystérieux 

nommé Botin, mais aussi sa cathédrale, un musée et 

des activités telles que la pêche. 

Plus d’informations : www.mairiedelokossa.com

FINANCEMENTS

RÉGIONAUX
Soutien au Commerce équitable 
Région Rhône-Alpes

La Région souhaite contribuer à un développement plus juste en intégrant les principes du 
commerce équitable à sa politique de coopération au développement. Ainsi, elle propose 
un appui aux projets de commerce équitable qui contribuent à l’émergence de fi lières 
en priorité dans les régions partenaires : elle apporte un soutien à la réalisation d’études 
préalables et aux investissements des partenaires dans le cadre de projets de commerce 
équitable auxquels sont associés les acteurs économiques rhônalpins.

Plus d’informations : www.rhone-alpes.fr
Contact : Direction de l’Europe, des Relations internationales et de la Coopération
tél. 04 72 59 49 19

Dispositif d’appui 
aux microprojets collectifs
CRESS Rhône-Alpes : Chambre régionale de l’économie sociale et solidaire

Forte de son expérience acquise lors de la précédente programmation du Fond social 
européen (FSE), la CRESS Rhône-Alpes a été désignée par les services de l’Etat en tant 
qu’organisme intermédiaire pour piloter la mesure 4-2.3 « Appui aux microprojets 
collectifs » sur la programmation FSE 2007-2013. Pour être éligible, le projet doit être 
nouveau et en phase de montage au sein d’une structure collective (association, coopé-
rative ou mutuelle) ayant peu ou pas de salariés, impacter positivement l’emploi local, 
créer de la valeur ajoutée et avoir une utilité sociale pour le territoire, s’inscrire dans les 
axes prioritaires du FSE en Rhône-Alpes. 

Pour connaître la procédure complète du fi nancement et les principaux éléments d’information : 
www.cress-rhone-alpes.org 

Contact : CRESS Rhône-Alpes, 11 rue Auguste Lacroix, 69003 Lyon - Tél : 04 78 09 11 97
microprojets@cress-rhone-alpes.org

≥Le guide des fondations en Rhône-Alpes a été mis à jour par la CRESS en 2009 sur la 
base du document édité par la Préfecture de la région Rhône-Alpes et la Fondation de France.
Téléchargeable sous format pdf : www.cress-rhone-alpes.org

NATIONAUX
Programme d’appui aux initiatives de 
solidarité pour le développement (PAISD)

L’objectif de ce dispositif, mis en place suite à une convention de fi nancement entre 
le gouvernement de la République Française et le gouvernement de la République du 
Sénégal, est d’accompagner les actions menées par les sénégalais établis en France et 
en faveur du développement économique et social de leur pays d’origine. Le programme 
propose, entre autres, un appui technique et une subvention maximale de 70% pour 
les projets de développement local dans les régions d’origine des migrants. Il s’agit de 
projets qui s’articulent avec les plans locaux de développement, contribuent à l’atteinte 
des OMD et permettent aux populations d’avoir un accès à des infrastructures sociales 
de base de qualité (accès aux services de santé, éducation, formation professionnelle, 
eau potable).

Plus d’informations : www.codev.gouv.sn
Contact : Au Sénégal (à Dakar) : Cellule de Coordination - Présidence de la République - Secrétariat Général 
Délégation à la Réforme de l’Etat et à l’Assistance Technique - Tél. +221 33 822 79 70 - datech@orange.sn
En France : Cellule Relais - PS-Eau - Tél. 01 53 34 91 22 - milin@pseau.org 

Envie d’Agir 
Le dispositif est finalement reconduit en 2011.

Suite à la mobilisation des acteurs locaux, le ministre de la Jeunesse et des Solidarités 
actives a confi rmé le 5 novembre 2010 à l’Assemblée nationale le maintien de ce 
programme et des crédits pour 2011.

Plus d’informations : www.enviedagir.fr - Ce programme soutient les initiatives des jeunes de 11 à 30 ans.
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RECHERCHE 
DE PARTENAIRES

Congo - Sud Kivu
L’association Formation et encadrement des 

désœuvrés (AFED) œuvre à l’Est du Congo (RDC), 

dans la province du Sud Kivu ; son siège social 

se situe à Uvira City. L’association développe 

des programmes sociaux pour les jeunes fi lles 

et les femmes en situation de précarité 

(conséquences des guerres à répétition dans la 

sous-région des Grands Lacs). Les objectifs de ces 

programmes sont la réinsertion sociale et l’autonomie 

alimentaire des personnes les plus vulnérables, 

et plus particulièrement des femmes. Des formations 

leur sont proposées : alphabétisation, couture et 

agriculture. Ce programme devrait être élargi en 

2011 à des formations en éducation sanitaire et 

environnementale ; pour cela, l’association souhaite 

bénéfi cier de l’appui d’une structure en France.

Côte d’Ivoire - Plibo
Plibo est un pays rural situé au centre de la Côte 

d’Ivoire dans la Région de Bouaké. L’association 

Jeunes actifs de Plibo (AJAP) créée en 2006 a pour 

mission de sensibiliser les jeunes au développement 

local. Grâce à un appui technique et des formations 

adéquates, les jeunes peuvent s’investir dans des 

projets communautaires. Un groupe s’est donc 

organisé en coopérative pour la production des 

produits vivriers et souhaite maintenant créer une 

centrale d’achat afi n d’écouler les produits plus 

facilement. Aussi, l’association invite un partenaire à 

les soutenir dans ce projet passionnant et constructif.

Mali - Bla
La Commune rurale de Bla est située dans le Ségou, 

4e région administrative du Mali, à 318 km de 

Bamako. L’ONG Fondation pour le développement 

au Sahel (FDS - antenne de Ségou) créée en 1992 

à Bamako accompagne la Commune dans sa 

démarche de développement dans les domaines 

de l’éducation, la formation, la santé et l’appui 

au processus de décentralisation. La collaboration 

avec d’autres partenaires sera nécessaire pour que 

les projets se concrétisent, notamment pour la 

construction et l’équipement de structures scolaires 

pour accueillir les élèves, pour soutenir la lutte 

contre les maladies endémiques de la zone comme 

le paludisme et la tuberculose et pour améliorer l’état 

nutritionnel des femmes et des enfants. 

La Commune souhaite donc développer 

un partenariat avec une Commune en France. 

www.fdsmali.org

Coopération décentralisée
Ministère des Affaires étrangères et européennes (MAEE) 

≥ Dans le cadre de l’appel à projet 2010-2011 en soutien à la coopération décentralisée 
franco-argentine, 5 projets bénéfi cieront d’un cofi nancement. Le projet de déve-
loppement économique entre le Conseil régional de Rhône Alpes et la Province de 
Buenos Aires, qui a été sélectionné, a pour objectif d’accompagner la Province de 
Buenos Aires dans sa réfl exion pour la création d’un système de pôle de compé-
titivité/cluster à partir de l’expérience de Rhône-Alpes. Le prochain appel à projet 
2011-2012 sera ouvert du 1er mars au 31 mai 2011 

≥  Les collectivités avaient jusqu’au 31 décembre 2010 pour répondre au dernier appel 
à projet 2011 en soutien aux actions de coopération décentralisée dans le cadre du 
programme « Solidarité pour les pays en développement». La liste des projets retenus 
sera arrêtée en mars 2011.

Plus d’informations : http://cncd.diplomatie.gouv.fr

APD des collectivités locales entre 2007 et 2009

≥ L’Agence COOP DEC Conseil a réalisé une compilation des données de l’Aide publique 
au développement (APD) des collectivités locales, déclarées au MAEE et mises en 
ligne sur le site internet dédié. Cette étude permet de dessiner certaines tendances 
dans l’engagement des collectivités locales.

Pour télécharger l’étude : www.coopdec.org - Contact : Tél. 01 40 09 20 26 - contact@coopdec.org

La politique française 
d’aide au développement
Le Sénat a organisé le jeudi 4 novembre 2010 un débat en séance publique sur les 
orientations de la politique française d’aide au développement.

Compte-rendu, vidéo et rapports sur le site www.senat.fr

EUROPÉENS

APPELS A PROPOSITIONS 2011 - EUROPEAID

Vous trouverez dans le tableau ci-dessous une sélection des appels à proposition 2011.

Pour consulter tous les appels : http://ec.europa.eu - Pour en savoir plus : Coordination Sud, Eve Derriennic : 
derriennic@coordinationsud.org

Pays et libellés Références 
et budgets en euros

Dates 
dépôts dossiers

Acteurs non étatiques et autorités locales dans le développement : 
Tchad : Acteurs non étatiques 
et développement au Tchad

130612/L/ACT/TD
1 130 070 €

24 janvier 2011

Togo : Programme «Acteurs non étatiques et autorités 
locales dans le développement»

130725/L/ACT/TG
600 000 €

15 février 2011

Instrument européen pour la démocratie et les droits de l’Homme
Guatemala : Instrument européen pour la démocratie 
et les droits de l’Homme (IEDDH)

130708/L/ACT/GT
600 000 €

21 février 2011

Programme thématique pour l’environnement et la gestion durable des ressources naturelles
Congo (Brazzaville) : Appui à la participation des 
organisations de la société civile nationale dans la 
préparation ou la mise en œuvre des APV FLEGT*

130547/L/ACT/CG
400 000 €

24 janvier 2011

République centrafricaine : Appui à la participation 
des organisations de la société civile nationale dans la 
mise en œuvre des APV FLEGT*

130777/L/ACT/CF
300 000 €

25 février 2011

FED - Fonds européen de développement :
Multi-pays : Programme de recherche Caraïbes 
et Pacifi que pour le développement durable

130381/D/ACT/ACP
4 800 000 €

31 janvier 2011

Sécurité alimentaire
Nicaragua : Programme thématique pour la 
Sécurité alimentaire

130634/L/ACT/NI
2 200 000 €

25 janvier 2011

*Accord de partenariat volontaire (APV) dans le cadre de l’application des réglementations forestières 
à la gouvernance et au commerce - «Forest Law Enforcement on Governance and Trade» (FLEGT)
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CHANTIERS

Des Alpes au Sahel - Forum international de Lyon

Il y a un an, acteurs piémontais et rhônalpins de l’éducation au développement durable et 
à la solidarité internationale se retrouvaient pour la première fois  à Turin pour approfondir 
l’interconnaissance de leur fonctionnement institutionnel et de leurs pratiques profes-
sionnelles respectifs. Les occasions d’échanges se sont multipliées depuis, soit dans le 
prolongement de relations « spontanées » nouées à Turin, soit dans le cadre des activités 
mises en œuvre par le programme Des Alpes au Sahel. 
Tous se sont réunis à nouveau à Écully les 26 et 27 novembre, lors du Forum international 
de Lyon dont les principaux objectifs étaient d’une part de développer les relations exis-
tantes pour la création de nouveaux partenariats, d’autre part d’approfondir la mise en 
commun des outils et pratiques pédagogiques. 
Plusieurs professionnels sénégalais et burkinabè avaient fait le déplacement : M. Ndiaye, 
chargé du partenariat au ministère de l’éducation du Sénégal ; M. Mbengue, inspecteur 
dans la région de Matam (Sénégal) ; M. Badji, enseignant à Coubalan (région de Ziguinchor, 
Sénégal) ; M. Sarr, directeur du Parc urbain de Ouagadougou (Burkina Faso) ; M. Yogo, 
inspecteur du 1e degré au ministère de l’éducation du Burkina Faso ; M. So, directeur de 
groupe scolaire à Bobo Dioulasso (Burkina Faso). Leur contribution a été essentielle tout 
au long du forum, tout particulièrement lors des ateliers « partenariats » du 26 novembre 
après-midi, au cours desquels ils ont présenté les politiques en matière d’éducation au 
développement durable dans leur pays respectif et éclairer les enseignants italiens et fran-
çais sur les modalités de travail avec des établissements sénégalais et burkinabé.
Les séances de travail sur le développement de démarches pédagogiques en éducation 
au développement durable et à la solidarité internationale ont été introduites par les 
interventions de M. Dominique Berger, maître de conférences, et de M. Olivier Morin, 
professeur agrégé, tous deux formateurs à l’IUFM (Institut universitaire de formation des 
maîtres) – Université Lyon I. Ils ont, en particulier, pointé les différences entre les disciplines 
scolaires - qui s’inscrivent dans la logique de l’enseignement et de la didactique -, et ce qu’ils 
ont nommé « l’éducation à … », qui relève d’une logique d’apprentissage et de savoirs « 
mouvants » qui allient, entre autres, sciences humaines et sciences de la nature, et peuvent 
faire débat. Sans nier les diffi cultés auxquelles les enseignants peuvent être confrontés 
dans la mise en œuvre d’actions « d’éducation à… », les intervenants ont montré la plus 
value qu’elles pouvaient apporter dans l’acquisition de compétences psycho-sociales par 
les élèves (conscience de soi, empathie, pensée créative, etc.) et dans leur construction 
en tant que citoyens.
La dernière étape du programme Des Alpes au Sahel est donc lancée, avec en note fi nale 
un nouveau forum à Turin qui clôturera le programme. Les prochains mois seront consacrés 
à la fi nalisation des différents outils pédagogiques élaborés de concert entre enseignants, 
associations d’éducation à la solidarité internationale et à l’environnement, collectivités 
territoriales. Des formations destinées à l’ensemble des parties prenantes du programme 
sont en cours de programmation et vous seront proposées dès janvier 2011.

Plus d’informations :  www.resacoop.org > partie « Devenir citoyen du monde » > rubrique « projet Des Alpes au Sahel »

RÉUNION

Préparer l’évaluation d’une action 
de coopération décentralisée
RESACOOP organise, en partenariat avec le Club Rhône-Alpes de l’évaluation, le F3E 
et le Grand Lyon, une réunion sur la préparation de l’évaluation des actions de coo-
pération décentralisée le 20 janvier 2011, de 10h à 13h. La séance visera à démontrer 
l’importance de la phase amont d’une évaluation : c’est en effet, dès la préparation 
des termes de référence que la réfl exion s’enclenche. Les questions pratiques seront 
également abordées avec la présentation de cas concrets, par des représentants de 
la Région Rhône-Alpes et de la Communauté de Communes du Val de Drôme. Cette 
rencontre est destinée en priorité aux collectivités de Rhône-Alpes, aux structures 
d’accompagnement et aux bureaux d’études (20 à 30 participants).

Contact : mail@resacoop.org - tél. 04 72 77 87 67

Les activités du réseau

≥  Suivez nos activités sur 
le site internet : www.resacoop.org

À votre disposition 
dès janvier 2011 :
≥  La brochure Formations de RESACOOP

1er semestre 2011 - de nouvelles pages ont été 

créées pour les formations de nos partenaires 

départementaux.
Document joint à la présente Lettre par courrier, 
et/ou à votre disposition dans nos locaux.

≥  Une présentation du réseau rhônalpin 

jeunes et solidarité internationale 

ce réseau est composé de structures qui 

informent et accompagnent les jeunes dans 

le domaine de la solidarité et de la coopération 

internationale. 
Ce document sera diffusé, via nos partenaires, 
aux institutions et aux structures d’accueil de jeunes.

≥  L’état des lieux des Volontariats 

internationaux d’échange et de solidarité 

(VIES) en Rhône-Alpes - pour mieux connaître 

les pratiques actuelles des structures de la région.

Ces documents sont 
téléchargeables sur notre site 
internet en format « pdf » : 
www.resacoop.org. 

FORMATIONS

1er semestre 2011
Formations méthodologiques
≥ Concevoir un microprojet de solidarité 

internationale - le 18 février à Lyon

≥ Monter un dossier de cofi nancement 

le 15 avril à Lyon

≥ Établir un budget de cofi nancement 

le 20 mai à Lyon

Formations thématiques
≥ Concevoir un projet de fi nance solidaire  

le 10 juin à Lyon 

en partenariat avec Horizons Partagés 

www.horizonspartages.com 

≥ Monter et mettre en œuvre un projet d’accès 

à l’eau et à l’assainissement - le 25 mars à Lyon 

en partenariat avec Toilettes du monde 

www.toilettesdumonde.org

≥ Liens entre action d’urgence et programme 

de développement - le 1er avril à Lyon 

en partenariat avec le Groupe URD 

www.urd.org

Informations et inscriptions auprès d’Isabelle Taine
Tél. 04 72 77 87 67 - mail@resacoop.org

PUBLICATIONS


